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RÉPUIU.lQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Préfecture

Direction de la R églementa tion ct
des Liber tés Publiques

Bureau des Electio ns el de la
R églem ent at ion

ARR ETE W).g '-f 12020IDRLP1
portant hab ilitation funéraire

de la SA RL POMPES FUNEBRES COTE DE LUM IERE
sise à l'A igui llon-sur-Mer

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'H onnenr

Cheva lier de l'Ordre Nat iona l du Mé rite

Vu le Code Gé néral des Co llect ivités Territo ria les et notammen t les article s L. 2223 - 19 et
suivants e t les articles R 2323 -56 et suivants ;

Vu l' arrêté n05 11120 13/DRLP en date du 06 septembre 20 13 mod ifié, por tant une habilitation
funéra ire de l' étab lissement secondaire de la SARL POMPES FUNEBRES COTE DE LUMIERE, sis
à l' Aigu illon-sur-Iïe-çvalable jusqu 'au 22 ju in 20 19 ;

Yu I' arrêt é préfectoral n° 19/DRCTAJI2-689 en date du 24 décemb re 20 19 port ant délégation
de s ignature de Mm e Chantal ANTONY, direct rice de la rég leme ntation et des libertés pub liques ;

Yu la demande de renouvelleme nt d ' habi litation en date du 10 févr ier 2020 présentée par
M. Fabrice BORY, en sa qua lité de gérant ;

Considéran t que l' intégralité des pièces fou rnies est conforme aux cond itions ex igée s par les
dispositions législat ives et rég lementaires ci-dess us mentionnées pour l'obtent ion de l' hab ilitat ion ;

Co ns idé rant l' expiration de la précédente habilitation au moment de la demande de son
renouvellement;

A RR ET E :

Article 1er : l' établissement secondaire de SARL POM PES FUNEBRES COTE DE LUM IERE,
identifié so us le numéro SIRET 48752140300047 , sis Rue du Marais 85460 I'Aiguillon-sur-û c«,
ex ploité par M. Fabrice HORY, en sa qualité de gé rant, est hab il ité pour une durée d'an à eompler du
06 mars 2020 valab le jusqu'au 06 mars 2021, pour exercer sur l' ensembl e du territoire nat ional les
ac tivités funéraires suivantes :
- transport de corps avant et après mise en bière,
- organisat ion des obsèques ,
- so ins de co nservat ion (sous-t rai ta nce)
- fourniture de housses, de cercue ils et de leurs access oires ainsi que des urnes cinéra ires,
- ges tion et u tilisation d ' une chambre funérai re,
- fourn iture de s corbillards et des voi tures de deuils,
- mise à di sposition de personn el et obje ts et prestations nécessai res aux obsèques, inhumations,
exhumat ions et cré mations

Article 2 - le nouveau numéro d 'habilitation est le : 20-85-0161
.../...
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RÉJ'UULlQUE f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Pré fecture

Dlrectiun tic la Réglementa tion et
des Libert és Pu bliqu es

Bureau des Elections et de la
Réglementation

ARRETE w.J8 )' /20201DRL P I
renouvelant l'habilitat ion funéra ire

de la SARL POMPES FUNEBRES COTE DE LUM IERE
sise à Angles

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheva lier de la Légion d ' Honne ur

Chev alier de l' Ordre Na tiona l du Mérite

Vu le Code Général des Collec tiv ités Terri toriales et notamment les art icles L. 2223- 19 et
suivants et les art icles R 2323 -56 et suivants ;

Vu l'arrêté n? 65/20l 4/DRLP en date du 05 fé vri er 2014, portant une hab ilitation funéraire de
l' établi ssement secondaire de la SA RL POMP ES FUNEBRES COTE DE LUMIERE, sis à An gles,
va lab le j usq u'au 13 février 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/DRCTAJ/2-689 en date du 24 décembre 20 19 por tant délégation
de s ignature de Mme Chantal ANTONY, directrice de la rég lementation et des libertés publiques ;

Vu la demande de renouvellement d 'hab ilitation en date du 10 févr ier 2020 présentée par
M. Fabrice BORY, en sa qual ité de gérant;

Cons idérant que l' intégra lité des pièces fournies est confo rme aux condi tio ns exigées par les
dispos itions lég islatives et réglementa ires ci-dessus mentionn ées pou r l'obtention de l'habilitation

A R R E TE :

Article 1er : l ' habilita tion de l' étab lissement seconda ire de SARL POMPES FUNEBRES COT E DE
LUMIERE, ident ifié so us le numéro SIRET 4875214030002 1, sis zone arti sanale les Motettes 85750
Angles , exploité par M . Fabrice BORY, en sa qualité dc géran t, es t renouvelée pour une durée de six
ans à compter du 14 fév rier 2020 valable jusqu ' au 14 févr ier 2026, pour exercer sur l' ensemb le du
terri toire national Ics ac tivités funéra ires suivantes :
- transport de corps avant et après mise en bière,
- organisation des obsè ques,
- so ins de conserva tio n (so us-traitance)
- fourniture de housses, de cercueils et de leurs accesso ires ainsi que des urnes c inéraires,
- gestion et uti lisation d ' une chambre funéraire,
- fou rni ture des corbillards et des voitures de deui ls,
- mise à dispos ition de personnel e t objets ct prestations nécessaires aux obsèques, inhu mations,
exhumations et crémat ions

Article 2 - le nouveau numéro d 'habil itat ion cst Ic : 20-85-0135
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R ÉPUBLIQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Préfectu re

Direction de la Réglementat ion ct
des Liber tés Publ iques

Bureau des Elec tions ct de la
Rég leme ntatio n

ARRETE N~A 8h /2020/DRLP I
portant habilitation funéraire

de la SARL POMPES FUNEBRES COTE DE LUMIERE
sise à Saint-Michel en l'Herm

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheva lier de la Légion d'Hon neur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code Généra l des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et
suivants et les articles R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté na126/2014/DRLP en date du 26 février 20 14 mod ifié , portant une habilitation
funérai re de l'établissement secondaire de la SARL POMPES FUNEBRES COTE DE LUMIERE, sis
à Saint-Michel en l'Herm, valable jusqu'au 9 décembre 2019;

Vu larrêté préfectoral na 19/DRCTAJ/2-689 en date du 24 décembre 20 19 portant délégation
de signature de Mme Chantal ANTONY, directrice de la réglementation et des libertés pub liques ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation en date du 10 février 2020 présentée par
M. Fabrice BORY, en sa qualité de gérant;

Considérant qne l' intégra lité des pièces fournies est conforme aux cond itions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l' obtention de l'h abilitation ;

Considérant l'expiration de la précédente habilitation au moment de la demande de son
renouve llement;

ARRETE :

Article 1er : l' établissement secondaire de SARL POMPES FUNEBRES COTE DE LUMIERE ,
identifié SOllS le numéro SIRET 48752 140300039, sis Rue Basse 85580 Saint-Michel en l' Herm,
exploité par M. Fabrice BORY, en sa qualité de gérant, est habi lité pour une durée d' an à compter du
06 mars 2020 valable jusqu 'au 06 mars 202 1, pour exercer sur l' ensemble du territoire national les
activ ités funéraires suivantes :
- transport de corps avant et après mise en bière,
- organisation des obsèques ,
- soins de conse rvation (sous-traitance)
- fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- fourniture des corb illards et des voitures de deuils,
- mise à dispos ition de personnel et objets et prestat ions nécessai res aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations

Article 2 -le nouveau numéro d 'habilitation est le : 20-85-0162
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RÉrUB LlQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LAVENDÉE

Pr éfect ur e

Dire ction de la Réglementati on et
des Libertés Publiques

Bureau des Electi ons ct de la
R églementation

ARRETE NOM /2020/DRLP I
renouve lant l'h abilit ation funé raire

de la SARL DES ETABLISSEMENTS ISLAIS MARTIN
sise à l' I1e-d ' Yeu

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheva lier de la Légion d'Hon neur

Cheva lie r de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code Général des Collectivités Terr itor iales ct notamment les artic les L. 2223- 19 et
suivants et les articles R 2323-56 ct suivants;

Vu l'arrêté n0358/2014/DRLP en date du 17 juin 20 14 reno uve lant l'h abi litation funéra ire de
l' établ issement de la SARL DES ETAB LISS EMENTS ISLAIS MARTIN, pour une durée de six ans,
so it jusqu 'au 27 mar s 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/DRCTAJ/2-689 en date du 24 décembre 20 19 portant délégation
de signature de Mme Chantal ANTO NY, directrice de la régleme ntation ct des libert és publiques ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitat ion en date du 28 février 2020 présentée par
M. Didier MARTIN, en sa qualité de gé rant;

Considé rant que l'intégralité des pièces fournies est confonnc aux cond it ions ex igées par les
dispositions législatives et réglementa ires ci-dessus mentionnées pour l'obten t ion de l'habilitation ;

A R R ET E :

Ar ticle I ~ - l' hab ilitation de l'étab lissement de la SARL DES ETABLISS EMENTS IS LAI S
MARTIN, identifié sous le num éro SIRET 4087694870002 1, s is 5 rue Georges Clémenceau 85350
l' ILE D'YEU, exploité par M. Didier MARTI N, es t renouvelée pour une du rée de six ans à compter
du 28 mars 2020, soit jusqu ' au 27 mars 2026, pou r exercer sur l'ensemble du territoire national les
act ivités funéra ires suivantes :
- transport de co rps avant et après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- so ins de conservat ion (sous-trairance)
- fourni ture de housses, de cercuei ls ct de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéra ires ,
- gest ion et utilisation d' une chambre funéraire ,
- fourn iture des corbillards et des voitures de deu ils,
- m ise à dispo sition de personnel et objets ct prestations nécessai res aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations

Artic le 2 - le nouveau num éro d' habi litation est le : 20-85-0097

Article 3 - toute modifi cation dans les indications fournies dans la demand e d' habilitat ion devra être
port ée à la conna issance du préfet dans un délai maximum de deux mois.
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PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES CO LLECTIVITÉS
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES .JURIDIQUES

Pôle intercommuualitê et finances locales

ARRÊTÉ N° 2020-DRCTA.T-189

Fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles d'être présumés sans
maître situés dans les communes du département de la Vendée

LE PREFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1,
3° et L.Il 23-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n02014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture , l'alimentation et la forêt
et notamment son article 72 ;

VU la liste des biens susceptibles d 'être présumés sans maître établie par la direction
d épartementale des finances publiques de la Vendée le 26 novembre 2019 ;

CONSIDERANT qu 'il convient d'arrêter la liste de ces immeubles;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Vendée ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 - Les parcelles satisfaisant aux conditions prévues au 3° de l'article L.1123-1 du
code général de la propriété des personnes publiques, dont la liste est jointe en annexe sont
susceptibles d'être présumées sans maître. Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétai re
connu , qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties et pour lesquels,
depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a
été acquittée par un tiers.

ARTICLE 2 - Chacun des maires des communes concernées devra procéder à la publication et
à l'affichage du présent arrêt é.
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Liberté' Égalité' Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n" 20-DRCTAJI1-.bOY
portant habilitation à réaliser l'étude d'impact relative
à la procédure d'autorisation d'exploitation commerciale
n° BEAI85-2020-05-16-23

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce, notamment les articles L. 752-6-III et IV et R. 752-6 et suivants;

VU la loi n02D18-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l'aménagement et du numérique;

vu le décret n02019-33 1 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation
d'exploitation commerciale;

VU la demande d'habilitation déposée le 18 février 2020 par M. Gonzague HANNEBICQUE,
représentant la Sas SAD MARKETING;

VU le rapport d'examen des demandes d'habilitation pour la réalisation d'études d'impact de la
direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée en date du 13 mai 2020 ;

ARRETE

Article 1" - La Sas SAD MARKETING, dont le siège social est situé 23, rue de la Performance
- 59650 VILLENEUVE D'ASCQ, est habilitée à réaliser l'analyse d'impact prévue par
l'article L. 752-6 du code de commerce, pour les dossiers de demande d'autorisation
d'exploitation commerciale relevant du département de la Vendée (sauf exception visée à
l'article R. 752-6-3-III du code de commerce).

Article 2 - La dite habilitation porte le numéro d'identification BEAI85-2020-05-16-23

Article 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite
reconduction.

Article 4 - La demande de renouvellement de la présente habilitation devra être présentée trois
mois avant la date d'expiration.

Article 5 - Conformément aux dispositions de I'urticle R. 752-6-3-II du code de commerce,
l'habilitation peut être retirée en cas de non-respect des conditions d'obtention, de mise à jour
ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du même code.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n" 20-DRCTAJIL~05'
portant habilitation à réaliser l'étuded'impact relative
à laprocédure d'autorisation d'exploitation commerciale
n'' BEAI8S-2020-0S-16-24

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de connnerce, notannnent les articles L. 752-6-III et IV et R. 752-6 et suivants;

VU la loi n02018-102l du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l'aménagement et du numérique;

VU le décret n020l9-33l du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation
d'exploitation commerciale;

VU la demande d'habilitation déposée le 5 mars 2020 par M, Philippe LE RAY, représentant la
Sté SIGMA PRISMA CONSULTOR ;

VU le rapport d'examen des demandes d'habilitation pour la réalisation d'études d'impact de la
direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée en date du l3 mai 2020 ;

ARRETE

Article 1" - La Sté SIGMA PRISMA CONSULTOR, dont le siège social est situé Rua Dr José
Francisco Teixeira Azevedo N 8800-075 CONCEICAO TAVIRA (Portugal), est habilitée à
réaliser l'analyse d'impact prévue par l'article L. 752-6 du code de connnerce, pour les dossiers
de demande d'autorisation d'exploitation connnerciale relevant du département de la Vendée
(sauf exception visée à l'article R. 752-6-3-1II du code de connnerce).

Article 2 - La dite habilitation porte le numéro d'identification BEAI85-2020-05-16-24

Article 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite
reconduction.

Article 4 - La demande de renouvellement de la présente habilitation devra être présentée trois
mois avant la date d'expiration.

Article 5 - Conformément aux dispositions de l'article R. 752-6-3-II du code de connnerce,
l'habilitation peut être retirée en cas de non-respect des conditions d'obtention, de mise à jour
ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du même code.
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PRÉFECTURE DE LA VENDÉE
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES
Pôle environnement-Secrétariat de la CDAC
Tél. 02 51 36 70 69
cdac85  @vendee.  pref.  gouv.fr  

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Séance du mercredi 17 juin 2020

Salon Erignac à la Préfecture

ORDRE DU JOUR

- Dossier n° 102 – Avis sur PC N° 085 003 19 V 0114

Extension du supermarché à l’enseigne INTERMARCHÉ et création d’un Drive de 2 pistes de ravitaillement, 7
route de Saint-Gilles-Croix-de-Vie à AIZENAY.

- Dossier n° 103 – Avis sur PC N° 085 047 19 C 0248

Extension du magasin à l’enseigne BRICOMARCHÉ, 22/26 rue des Artisans à CHALLANS.
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ N°2020/SPS/032
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du site de la Folie Finfarine

sur la commune de Poiroux

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre Nationa l du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté n020-DRCTAJ/2-225 du 30 avril 2020 portant délégation générale de signature à
Monsieur Thierry BONNET, Sous préfet des Sables d'Olonne;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale;

Vu l'avis du maire de Poiroux en date du 25 mai 2020 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au 1.-1 °
de l'article 10 du décret n° 2020-548, interdit l'accès aux musées; que toutefois par les
dispositions de l'article 1._3° du même article, le Premier ministre a habilité le représentant de
l'État, après avis du maire, à autoriser, l'ouverture , dans des conditions de nature à garantir le
respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret précité, des
musées dont la fréquentation habituelle est essentiellement locale et dont la réouverture n'est
pas susceptible de provoquer des déplacements significatifs de population;

Considérant que l'établissement objet du présent arrêté est un lieu à rayonnement local; que
son ouverture n'est pas susceptible de provoquer des déplacements significatifs de population;
que le protocole sanitaire présenté par l'établissement précité permet la mise en œuvre des
gestes barrières et de règles de distanciation physique réglementairement requise; que ce
protocole a fait l'objet d'un avis favorable du maire de la commune de Poiroux;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne;
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DELEGATION A LA MER ET AU LITTORAL
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité Cultures Marines

Arrêté no13~-2020 / -DDTM/DML/SGDML

portant interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle, du ramassage, du
transport, du stockage, de l'expédition, de la distribution, de la commercialisation et de la

mise à la consommation humaine des moules,
et retrait des moules, en provenance des zones de production 85.08.21 « Côte de la

Tranche» , 85.08.22 « Côte de La Faute », 85.08.41 « Pointe de la Roche », récoltées à
compter du 25 mai 2020.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n? 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire,
instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la
sécurité des denrées alimentaires, notamment son article 19 ;

VU le règlement (CE) n" 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
l'hygiène des denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n? 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017
concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la
législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles
relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits
phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n? 106912009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant les règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 ;

1 quai Dingler - CS 20366 - 85109 LES SABLES D'OLONNE CEDEX
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

DIRECTION DEPARTEMEl'iTALE DES TERRITOIRES
ET DE LAMER
DELEGATION A LAMER ETAU LITTORAL
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité Cultures Marines

Arrêté n? 335 - 2020 / -DDTM/DML/SGDML

portant interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle, du ramassage, du
transport, du stockage, de l'expédition, de la distribution, de la commercialisation et de la
mise à la consommation humaine de coquillages (moules), retrait et rappel de coquillages

non fouisseurs (huîtres et moules), en provenance de la zone de production 85.08.01
« Filières W pertuis breton» récoltées à compter du 18 mai 2020.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

vu le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire,
instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la
sécurité des denrées alimentaires, notamment son article 19 ;

VU le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
l'hygiène des denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

vu le règlement (CE) n? 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017
concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la
législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles
relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits
phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant les règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 ;
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N° 33'
AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POIJR UNE ACTIVITÉ ECONOMIQUE DE '
LOISIRS NAUTIQUES ET DE LOCATION DE MATERIEL SUR LA PLAGE
DES CONCHES À LONGEVILLE SUR MER

LIEU DE L'OCCUPATION

Plages situées entre les communes de Longeville Sur Mer et des Sables d'Olonne

OCCUPANT du DPM

Clément LE ROY
Blue SurfSchool
24 les Coteaux de la Roche
53940 AHUILLE
Siret n" 880921 63000013

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJi2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision n019-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu la demande et le dossier en date du 12 mars 2020, par lequel Monsieur Clément LE ROY sollicite une
autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Maritime pour une activité d'école de surf itinérante
sur toutes les plages situées entre les communes de Longeville Sur Mer et des Sables d'Olonne.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

LE PRÉFET

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0071 de mise sous surveillance d'un troupeau de dindes
d'engraissement pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium variant

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3
à R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement
et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième
catégorie dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse n° SA 2020.16668-1 du laboratoire LABOVET 85500 LES HERBIERS sur les
prélèvements réalisés le 09/04/2020 sur une chiffon nette et une paire de pédichiffonnettes dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085EHN ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame Maryvonne
REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la Vendée:

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 02 avril 2020 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Typhimurium variant dans le troupeau de dindes
d'engraissement du bâtiment portant le n° INUAV V085EHN ;

Sur proposition de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de La Vendée;

ARRETE

ARTICLE 1er:

Le troupeau de dindes appartenant à EARL LES EPINARDS sise à La Grande Valinière 85250 SAINT
FULGENT est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Typhimurium variant et est placé sous la
surveillance du Docteur FACON Charles et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET 85500 LES
HERBIERS.

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes:

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information
sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le n° INUAV V085EHN sur le site d'élevage. Sur demande
de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez-passer. Le laissez­
passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit être demandé dans un délai
suffisant avant la date d'abattage prévue;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de
leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau suspect et des
véhicules servant au transport des volailles, suivis d'un vide sanitaire et réalisés conformément à l'article 14 de

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR
YON Cédex- tél. 02 51 47 1000 - fax 02 51 47.12.00- Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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LE PRÉFET

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0089 de mise sous surveillance d'un troupeau de Poulets

de chair labels pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3
à R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement
et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième
catégorie dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse n° SA 2020.22161-1 du 19/05/2020 du laboratoire LABOVET ANALYSES aux
Herbiers (85 500) sur les prélèvements réalisés le 11/05/2020 sur une chiffonnette et une paire de
pédichiffonnettes dans le bâtiment portant le n° INUAV V085ELU ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame Maryvonne
REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 2 Avril 2020 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Typhimurium dans le troupeau du bâtiment portant le n°
INUAV V085ELU ;

Sur proposition de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le troupeau de Poulets de chair labels appartenant M. DAVID Bastien sise Le Châtaignier à Les Landes
Genusson (85 130) est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Typhimurium et est placé sous la
surveillance du Docteur Dominique BALLOY et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET Conseil, Zac de
la Buzenière aux Herbiers (85 500).

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes :

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information
sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le n° INUAV V085ELU sur le site d'élevage. Sur demande
de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez-passer. Le laissez­
passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit être demandé dans un délai
suffisant avant la date d'abattage prévue;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de
leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau suspect et des
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PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0090 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de dindes engraissement pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1
à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0042 en date du 17/02/2020 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis d'un troupeau de Dindes engraissement appartenant à SCEA
AVIPRO M. RAPIN Martial détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le n° INUAV V085FCY sis la
Renaudière à Saint Mars la Reothe (85 590) ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame Maryvonne
REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 02 Avril 2020 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L.2020.13127-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de
la Vendée présentant des résultats négatifs en date du 21/05/2020 sur des prélèvements réalisés dans le
bâtiment portant le n° INUAV V085FCY et ses abords le 18/05/2020, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013 ;

Sur proposition de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0042 en date du 17/02/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Monsieur Le Secrétaire Général de la Préfecture, Madame la Directrice Départementale par intérim
de la Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Charles FACON et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET CONSEIL- LES HERBIERS (85 500) sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 25/05/2020

PILe Préfet,
PIla Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations,

L'Adjoint à la Chef de Service Santé, Ar a 10 et Protection Animales,

Direction Départementale de la Protect ion des Populations - 185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable par Intérim de la trésorerie de Luçon

Vu le code de commerce et notamment son article L622-24 ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1er
- Délégation de signature est donnée à Mme Alexandra LOUINEAU, inspectrice

des finances publiques, adjointe au comptable chargé de la trésorerie de Luçon, à l'effet de
signer:

a) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux nécessaires
pour ester en justice ;

b) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - Délégation de signature est donnée à l'effet de :

a) signer l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les mises en
demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances;

b) d'acquitter tous mandats et d'exiger la remise des titres, quittances et pièces
justificatives prescrites par les règlements;

c) recevoir et payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à
quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers
services dont la gestion lui est confiée;

d) donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, signer
récépissés, quittances et décharges, fournir tous états de situation et toutes autres
pièces demandées par l'administration;

e) le représenter pour toute opération auprès de La Poste ;

-<;

MINISTÈRE DE L'ACTION
ET DES COMPTES PUBLICS
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

État-major interministériel de zone
Centre Opérationnel de Zone

Arrêté nO 20 - 13 du 15 MAI 2020
portant approbation

de l'ordre zonal d'opérations permanent

La préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète de la région Bretagne, préfète
d'Ille-et-Vilaine;

• Vu le code de la défense, et notamment les articles R*1311-1 à RI *1311-29 relatifs
aux pouvoirs du préfet de zone,

• Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L.741-1, L.741-3 & R.122­
4, et le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005,

• Vu la loi n? 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, et
notamment ses articles 14 et 15,

• Vu la circulaire interministérielle n° 007/SGDNIPSE/PPS du 8 octobre 2009, relative
au dispositif interministériel d'intervention face à la menace ou à l'exécution d'actes
de terrorisme nucléaire, radiologique, biologique ou chimique (NRBC),

• Vu la circulaire du ministre de l'intérieur du 8 juin 2015 relative aux responsabilités
du préfet en cas de crise,

• Vu l'arrêté zonal n? 2019-02 du 21 janvier 2019, portant approbation de la disposition
spécifique « Orsec Zonal NRBCe », dit « Plan zonal NRBCe »,

• Vu l'ordre national d'opérations « engagements de renforts» du 19 juin 2019,

Sur proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité;

ARRETE

Art. I" - L'ordre zonal d'opérations permanent de la zone de défense et de sécurité Ouest
est approuvé.

Art. 2 - Les préfets de région et de département de la zone de défense et sécurité Ouest, la
préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès de la préfète de la région Bretagne,
préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d'Ille-et-Vilaine, les directeurs
départementaux des services d'incendie et de secours de la zone de défense et de sécurité
Ouest, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs des préfectures de région et de département de la
zone de défense et de sécurité Ouest.

Rennes, le 15 MAI 2020
La préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest

préfète de la région Bretagne,

préfète du départe d'I'\le-et-Vilaine
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